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Lyon, le 13 mars 2007
A l’attention de Monsieur Sébastien VICARI
Objet : VENTE STE MARMONT et Cme IVRY/ETS.A. MURE

V/ Réf. : 132860 / YT / TSV / TMB
Monsieur,

Nous donnons suite à votre courrier en date du 7 mars 2007.
Nos remarques sur le projet de promesse de vente sont les suivantes :

· au paragraphe PRESENCE – REPRESENTATION : il faut modifier comme suit : «  Monsieur Marc PITANCE, Président du Directoire de ladite société,………et qu’il a acceptée aux termes du Conseil de surveillance du 12 juin 2002. Ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes tant en vertu de son mandat…que de la réunion du Conseil de surveillance de ladite société en date du 14 décembre 2006……………….. »

· au paragraphe PROPRIETE – JOUISSANCE : je suis d’accord de rappeler en effet qu’il a été conclu une convention avec la société MARMONT et qu’à ce jour, la société MURE a versé une indemnisé à la société MARMONT pour un montant égal à 120 000 € hors taxes et qu’à ce jour l’immeuble est libre d’occupation y compris le logement de fonction pour gardiennage. D’autre part il y a lieu de compléter en indiquant : « Il en aura la jouissance au plus tard le 31 octobre 2007 à 16 heures par la prise de possession réelle, … »
· DELAI – REALISATION – CARENCE : à compléter en indiquant : «  une durée expirant le 30 avril 2007, à 16 heures. »
· INDEMNITE D’IMMOBILISATION – SEQUESTRE : je pense que compte tenu que nous avons versé une indemnité à la société MARMONT, nous estimons qu’une indemnité d’immobilisation de 30 000 € est suffisante dans notre cas d’espèce.
· CONDITIONS SUSPENSIVES : la rédaction des conditions suspensives relatives aux autorisations d’urbanisme peut être précisée de la manière suivante :

Qu’il soit délivré au Bénéficiaire :


- un permis de démolir portant sur l’ensemble des bâtiments à l’exception du 

bâtiment des années 70, visible de la rue Robert Witchitz au plus tard le 30 

septembre 2007



- un permis de construire pour l’édification d’un bâtiment d’activité de 1 700 

m² shon environ et la réhabilitation du bâtiment conservé d’une superficie de 

1400 m² shon environ au plus tard le 30 septembre 2007
Dans ce cas : «  Le bénéficiaire s’engage à déposer sa demande de permis de démolir et sa demande de permis de construire au plus tard le 30 juin 2007 à ses frais… »
Dans le paragraphe sur l’affichage, il y a une coquille : remplacer céder par procéder.

· CHARGES ET CONDITIONS RESULTANT DE L’APPLICATION DE REGLEMENT PARTICULIERES : 

Pour ce qui concerne l’amiante, j’observe que le rapport est celui fait par la société MARMONT et qui me semble un peu léger car le rapport est très vague dans le sens où l’expert ne donne pas de conclusion explicite sur la présence ou non de matériaux contenant de l’amiante.

Pour le saturnisme, compte tenu que nous n’avons pas l’intention de conserver la vocation du logement existant, je pense qu’on peut exonérer la Mairie d’un tel contrôle.

Il en est de même du diagnostic de performance énergétique car nous sommes bien conscient que le bâtiment conservé qui subira une réhabilitation importante n’est pas du tout performant d’un point de vue énergétique.

Pour ce qui concerne le rapport de diagnostic environnemental établi par EACM, je ne vois pas l’intérêt de le mentionner dans l’acte puisqu’il n’est pas prévu de condition suspensive en la matière, les risques d’une pollution important ayant été écartés.
Pour ce qui concerne l’état des risques, je n’ai pas de conseil à donner à la Mairie mais je pense qu’il serait logique que cet état des risques figure  bien dans l’acte.

Restant à votre disposition,

Salutations distinguées
Marc PITANCE

Président du Directoire
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